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Références 
• Code général de la fonction publique. 

• Arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du calcul 

des cotisations de sécurité sociale. 

• Circulaire du 1er juin 2007 relative aux avantages en nature et au régime social et fiscal 

applicable et aux obligations déclaratives correspondantes. 

• Barèmes publiés par l’URSSAF. 

Introduction 
La circulaire du 1er juin 2007 énonce que les avantages en nature résultent de la mise à disposition ou 

de la fourniture par l’employeur d’un bien ou d’un service permettant à l’agent de faire l’économie des 

frais qu’il aurait normalement dû supporter. 

A ce titre, sont susceptibles de constituer un avantage en nature le logement de fonction, la nourriture, 

le véhicule « de fonction » ou « de service » et les nouvelles technologies de l'information et de la 

communication (NTIC) à concurrence de l'utilisation privée qui en est faite. 

Ces avantages constituent un élément de rémunération et sont par conséquent soumis aux cotisations 

et contributions sociales ainsi qu’à l’impôt sur le revenu. Pour ce faire, les avantages en nature sont 

évalués en fonction de leur valeur représentative. 

La présente étude à vocation à présenter les règles sociales et fiscales applicables en matière 

d’avantages en nature et leurs modalités d’évaluation. 

1. Les avantages en nature : règles sociales et 

fiscales 

1.1. Les cotisations et contributions sociales concernées 

Agents affiliés à la Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales (CNRACL) - Il 

s’agit des fonctionnaires titulaires et stagiaires effectuant une durée de service hebdomadaire d’au 

moins 28 heures qui relèvent du régime spécial de sécurité sociale des agents des collectivités 

territoriales. 

Pour ces agents, les avantages en nature sont soumis aux cotisations et contributions sociales suivantes 

: 

- contribution sociale généralisée (CSG), 

- contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS), 

- cotisation au régime public de retraite additionnel obligatoire (RAFP). 

Agents affiliés à l’IRCANTEC - Il s’agit des agents qui relèvent du régime général de sécurité sociale, à 

savoir : 

• les fonctionnaires, titulaires et stagiaires, à temps non complet dont la durée hebdomadaire 

de service est inférieure à 28 heures ; 
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• les agents contractuels. 

Pour ces agents, les avantages en nature sont soumis aux cotisations et contributions sociales suivantes 

: 

- contribution sociale généralisée (CSG), 

- contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS), 

- l’ensemble des cotisations de sécurité sociale. 

1.2. L’impôt sur le revenu 

Les avantages en nature sont également assujettis à l’impôt sur le revenu. 

A ce titre, les règles d’évaluation des avantages applicables en matière d’impôt sont identiques à celles 

prévues pour le calcul des cotisations et contributions sociales. 

1.3. Les obligations déclaratives de l’employeur 

La déclaration des avantages en nature aux administrations sociale et fiscale est une obligation de 

l'employeur. 

En matière sociale, les services gestionnaires évaluent les avantages en nature dont sont susceptibles 

de bénéficier les personnels et en notifient les montants aux services « Liaison-rémunérations » (SLR) 

des trésoreries générales, chargés de la paie des agents, selon les procédures habituelles. 

En matière fiscale, les services gestionnaires déclarent à l'administration fiscale le montant des 

avantages en nature à comprendre dans l'assiette de l'impôt sur le revenu et en informent les agents 

bénéficiaires (ces informations figurent sur le document adressé annuellement aux agents précisant le 

montant des sommes imposables). 

2. Les avantages en nature : modalités d’évaluation 
Conformément à l’arrêté du 10 décembre 2002, les montants des avantages en nature autres que les 

logements sont revalorisés au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution des prix à la 

consommation des ménages hors tabac. Les nouveaux barèmes sont publiés chaque année sur le site 

du l’URSAFF. Il est à noter que les montants forfaitaires de ces barèmes constituent des évaluations 

minimales, et peuvent être remplacés par des montants supérieurs d'un commun accord entre 

l’employeur et l’agent. 

2.1. Repas 

2.1.1. Présentation de l’avantage en nature 

La fourniture de repas dans un restaurant administratif, géré ou subventionné par l'employeur, 

moyennant une participation des personnels, constitue pour ces derniers un avantage en nature, à 

raison de la différence entre le montant du forfait avantage nourriture et le montant de la 

participation personnelle de l'agent. 

Repas exclus - Ne sont pas considérés comme des avantages en nature : 
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1. Les repas pris en cas de déplacements professionnels, qui entrent dans le cadre du régime des 

frais de déplacements (étude statutaire « frais de déplacements » du CDG 77) ; 

2. La part contributive de l’employeur à l’acquisition de titres-restaurant pour les agents, celle-ci 

étant exonérée jusqu’à un certain montant et dès lors qu'elle représente au moins 50 % et au 

plus 60 % de la valeur libératoire du titre ; 

3. Les repas pris par nécessité de service ou résultant d’obligations professionnelles. 

Exemples : 

✓ repas fournis aux personnels qui, par leur fonction, sont astreints par nécessité de service à 

prendre leur repas avec les personnes dont ils ont la charge éducative, sociale ou 

psychologique (éducateurs et les formateurs, …) ; 

✓ repas pris lorsque la présence des personnels résulte d’une obligation professionnelle figurant 

soit dans un projet pédagogique ou éducatif de l’établissement, soit dans un document 

de nature contractuelle ; 

✓ repas d’affaire. 

2.1.2. Modalités d’évaluation 

L’avantage peut être octroyé soit à titre gratuit, soit moyennant une participation de l’agent. Dès lors, 

quand l’employeur fournit la nourriture à un agent, la valeur de l’avantage en nature est fixée 

forfaitairement. 
 

Montants au 1er janvier 2024 

1 repas 2 repas 

5.35 € 10.70 € 

 
Pour rappel, l’avantage en nature se calcule ici par la différence entre le montant du forfait avantage 

nourriture et le montant de la participation personnelle de l'agent. 

 
Exception - Toutefois, lorsque la participation de l’agent est au moins égale à la moitié du forfait, soit 

2,67 € au titre de l’année 2024, l’avantage peut être négligé. Cette situation se rencontrera dans la 

majorité des cas. A l’inverse, si la participation financière de l’agent est inférieure à 50 % de l’évaluation 

forfaitaire, il convient de réintégrer la différence dans l’assiette des cotisations. 

Exemple : l’agent prend son repas dans un restaurant collectif géré ou subventionné par la collectivité. 

Exemple cas 1 

Valeur 

forfaitaire 

50 % de la valeur 

forfaitaire 

Prix payé par 

l’agent 

Réintégration assiette de 

cotisation 

5,35 € 2.68 € 2.67€ 0.00€ 

Exemple cas 2 

Valeur 

forfaitaire 

50 % de la valeur 

forfaitaire 

Prix payé par 

l’agent 

Réintégration assiette de 

cotisation 

5.35€ 2.68€ 1.80 5.35-1.80€ = 3.55€ 
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NB :  N'est pas considérée comme un avantage en nature, la fourniture de repas par l'employeur à la 
double condition que :  

− le personnel soit amené, de par ses fonctions et les nécessités du service, à prendre ses repas avec les 
personnes dont il a la charge éducative, sociale ou psychologique ;  

− et que sa présence au moment des repas résulte d'une obligation professionnelle figurant soit dans le 
projet pédagogique et éducatif de l'établissement, soit dans un document contractuel (contrat de travail, 
fiche de poste …)  

Ces 2 conditions sont cumulatives. 

La Cour de Cassation (23/03/2004 ; Ville de QUIMPER) confirme que "lorsqu'il est vérifié que la 
surveillance et l'encadrement des enfants pendant le repas entrent dans les fonctions de l'agent 
concerné", l'avantage repas n'est pas réintégré dans les bases de cotisations.  

Les personnels de cantine et de service ne sont donc pas visés par cette exonération (Q.E. n° 57 370 J.O. 
A.N. du 01/12/2009). 

2.2. Logement 

 
2.2.1. Présentation de l’avantage en nature 

 
La fourniture d’un logement de fonction constitue un avantage en nature si elle permet à l’agent de 

faire l’économie de frais qu’il aurait dû normalement supporter. 

 
Il convient à ce titre d’étudier trois situations : 

- le logement concédé par utilité de service ; 

- le logement concédé par nécessité absolue de service ; 

- le logement faisait l’objet d’un bail administratif ou convention d’occupation précaire. 

 
Logement concédé par utilité de service – Ce type de logement se rencontre lorsque, sans être 

absolument nécessaire à l’exercice de la fonction, celui-ci présente un intérêt certain pour le 

fonctionnement normal du service. Dans cette hypothèse, le logement est accordé en contrepartie 

d’une redevance à la charge de l’agent. 

 
La fourniture de ce logement n’est pas considérée comme un avantage en nature lorsque l’agent verse 

une redevance supérieure ou égale, selon l’option choisie par l’employeur, au montant forfaitaire ou 

à la valeur locative du logement ; l’agent ne verse alors ni cotisations ou contributions, ni impôt sur le 

revenu. 

 
En revanche, lorsque le logement est accordé à titre gratuit ou lorsque la redevance est inférieure au 

forfait ou à la valeur locative, il constitue un avantage en nature soumis à cotisations et contributions 

ainsi qu’à imposition sur le revenu. 

Ces prélèvements obligatoires sont effectués sur la différence entre la redevance et, selon l’option 

choisie par l’employeur, le montant forfaitaire ou la valeur locative du logement (circulaire 
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ministérielle du 1er juin 2007). 

 
Toutefois, il est admis de négliger cet avantage lorsque son montant est inférieur à l'évaluation 

résultant de la première tranche du barème forfaitaire pour une pièce (cf. tableau ci-dessous). 

 
Logement concédé par nécessité absolue de service – Il s’agit d’un logement confié à un agent dont 

le service ne peut s’accomplir normalement qu’en étant logé dans le bâtiment où il exerce ses 

fonctions. La prestation du logement nu est accordée à titre gratuit (article R. 2124-67, Code général 

de la propriété des personnes publiques). 

 
Exemple : gardien d’immeuble, de stade. 

 

La valeur de l’avantage en nature est déterminée à hauteur du montant de référence retenu par 

l’employeur selon l’option choisie, après un abattement de 30% (Circulaire ministérielle du 1er juin 

2007). 

 
Les dépenses engagées par l'employeur pour le compte de l'agent au titre des avantages accessoires 

sont retenues pour leur valeur réelle et sans abattement lorsque l'avantage logement est évalué 

d'après la valeur locative cadastrale (ou, à défaut, d'après la valeur locative réelle). 

 
Logement résultant d’un bail administratif ou d’une convention d’occupation précaire – Le logement 

est attribué moyennant redevance. Les avantages accessoires (eau, gaz, électricité et chauffage) sont 

nécessairement à la charge de l’agent logé. 

 
La redevance est égale à 50% de la valeur locative réelle des locaux occupés dans la FPE (article 

R. 2124-68 du Code général de la propriété des personnes publiques). Eu égard au principe de parité, 

la redevance mise à la charge d’un agent territorial ne peut être réduite à un montant inférieur à celui 

résultant de l’application de ces dispositions (Conseil d’État, 30 octobre 1996, requête 153679). 

 
Dans ce cas de figure, le logement sera susceptible de constituer un avantage en nature selon les 

mêmes règles applicables aux logements concédés par utilité de service (cf. ci-dessus). 

 

2.2.2. Modalités d’évaluation 

L’employeur peut choisir entre deux modalités d’évaluation de l’avantage en nature (article 2 de 

l’arrêté ministériel du 10 décembre 2002) : 

• soit une valeur forfaitaire, selon un barème revalorisé annuellement comportant huit 

tranches, variables en fonction de la rémunération (salaire brut mensuel) et du nombre de 

pièces du logement. Le forfait logement intègre la valeur du logement ainsi que les charges 

suivantes : eau, gaz, électricité, chauffage, garage du véhicule. 

Le tableau suivant indique le montant mensuel de l’avantage logement à réintégrer dans l’assiette de 

cotisations suivant les tranches de revenus et le nombre de pièces du logement. 
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Montants au 1er janvier 2024 

Rémunération brute mensuelle Pour 1 pièce 
Par pièce principale 

(si plusieurs pièces) 

Inférieure à 1 932.00 € 75.40 € 41.40 € 

De 1 932.00 € à 2 318.39 € 90.20 € 57.90 € 

De 2 318.40 € à 2 704.7 9€ 102.90 € 77.30 € 

De 2 704.80 à 3 477.59 € 115.80 € 96.50 € 

De 3 477.60 € à 4 250.39 € 141.90 € 122.30 € 

De 4 350.40 € à 5 023.19€ 167.40 € 147.70 € 

De 5023.20 € à 5795.99 € 193.30 € 180.10 € 

Supérieure ou égale à 5 796.00 € 218.80 € 205.90 € 

 
• soit un montant calculé d’après la valeur locative servant à l’établissement de la taxe 

d’habitation (valeur locative cadastrale). Celle-ci est fournie par les services fiscaux. 

Les avantages accessoires pris en charge par l’employeur : eau, gaz, électricité, chauffage, 

garage du véhicule, doivent être ajoutés pour leur montant réel à la valeur locative du 

logement ; il en est de même pour les autres charges (taxe d’habitation, assurances…), 

éventuellement pris en charge par l’employeur. 

2.3. Véhicules 

2.3.1. Véhicules concernés 

Lorsqu’un véhicule d’entreprise est mis à la disposition d’un salarié qui l’utilise à des fins à la fois 

professionnelles et personnelles, l’utilisation privée constitue un avantage en nature. 

Deux modalités d’utilisation des véhicules dans la FPT sont distinguées : 

1. véhicule de fonction : véhicule affecté à certains fonctionnaires d’autorité pouvant être utilisé 

pour les nécessités de service et pour usage privé (week-ends, congés, …) ; 

2. véhicule de service : véhicule utilisable par tout agent pour les seules nécessités de service. 

L’utilisation d’un véhicule de fonction est constitutive d’un avantage en nature puisque l’agent en 

bénéficie pour son usage privé et n’est pas obligé de remettre à son employeur le véhicule après 

utilisation professionnelle. En revanche, l’utilisation d’un véhicule de service n’est pas considérée 

comme un avantage en nature puisque le véhicule est exclusivement utilisé pendant le service des 

agents. 

2.3.2. Modalités d’évaluation 

Lorsque l’employeur met à la disposition permanente de l’agent un véhicule, l’avantage 

en nature constitué par l’utilisation privée du véhicule est évalué : 
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- sur la base des dépenses réellement engagées (cf. tableau ci-dessous) ; 

- soit selon un forfait annuel, estimé en pourcentage du coût d’achat du véhicule ou de son coût 

global annuel en cas de véhicule de location (cf. tableau ci-dessous).
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Type de véhicule Forfait annuel - Prise en 

charge par l’employeur 

du carburant utilisé en 

usage privé 

Forfait annuel - 

Absence de prise en 

charge par l’employeur 

du carburant utilisé en 

usage privé 

Evaluation des 

dépenses réelles 

Acheté : 5 ans et 

moins 

9% du coût d’achat TTC 

+ les dépenses de 

carburant 

 
OU 

 
12% du coût d’achat TTC 

9% du coût d’achat TTC - amortissement du 

prix d’achat du 

véhicule sur 5 ans soit 

20% par an 

- l’assurance 

- les frais d’entretien 

- le cas échéant, le 

carburant utilisé pour 

un usage personnel (si 

prise en charge par 

l'employeur) 

Acheté : Plus de 5 

ans 

6% du coût d’achat + les 

dépenses de carburant 

 
OU 

 
9% du coût d’achat TTC 

6% du coût d’achat TTC - amortissement du 

prix d’achat du 

véhicule en comptant 

10% par an 

- l’assurance 

- les frais d’entretien 

- le cas échéant, le 

carburant utilisé pour 

un usage personnel (si 

prise en charge par 

l'employeur) 

Location ou 

Location avec 

option d’achat 

30% du coût global 

annuel TTC + les 

dépenses de carburant 

 
OU 

 
40% du Coût global 

annuel TTC 

comprenant : Location, 

Assurance, Frais 

d’entretien, Carburant 

30% du Coût global 

annuel TTC 

- coût global annuel de 

la location 

- l’assurance 

- l’entretien 

- le cas échéant, le 

carburant utilisé pour 

un usage personnel (si 

prise en charge par 

l'employeur) 

Evaluation de l’avantage en nature selon les dépenses réelles : 

 
(Résultat obtenu avec les éléments ci-dessus) X (nombre de kilomètres parcourus à titre privé 

annuellement ou pendant la durée de la mise à disposition) 

 
 

 
Total des kilomètres parcourus par le véhicule pendant la période considérée 
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2.4. Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) 

2.4.1. Présentation de l’avantage 

Lorsque l’employeur met de manière permanente à la disposition de l’agent des outils 

de TIC (téléphones mobiles, micro-ordinateurs, progiciels, Internet, accès télécopieur …) dont l’usage 

est en partie privé, cette utilisation privée constitue un avantage en nature. 

Cependant, n’est pas considérée comme un avantage en nature l’utilisation raisonnable de ces outils 

dans la vie quotidienne des salariés : appels de courte durée au domicile, brèves consultations de sites 

pratiques sur internet… 

2.4.2. Modalités d’évaluation 

Cet avantage en nature sera évalué sur option de l’employeur : 

- sur la base des dépenses réellement engagées, après présentation des factures justifiant le temps 

passé pour l’utilisation privée, 

- soit sur la base d’un forfait annuel, égal à 10% du coût d’achat de l’outil ou de l’abonnement toutes 

taxes comprises. Il est à préciser que l’évaluation est proratisée lorsque la mise à disposition intervient 

au cours de l’année, mais le mois incomplet est pris en compte pour son intégralité. 
 

Avantage en nature à intégrer dans l’assiette des cotisations 

Options Forfait annuel TTC Dépenses réelles 

Achat 10 % du prix public d’achat TTC 

Factures détaillées de l’utilisation 

privative 

Abonnement pour 

location 

10 % du coût annuel 

d’abonnement TTC 

 

2.5. Bornes de recharge électrique 
L’article 3 bis de l’arrêté du 10 décembre 2002 prévoit que la mise à disposition par l’employeur d’une 

borne de recharge électrique, ou la prise en charge de tout ou partie des coûts liés à l’utilisation de 

celle-ci constitue un avantage en nature. 

Son évaluation est réalisée dans les conditions suivantes : 

- Lorsque la borne est installée sur le lieu de travail : l’avantage est évalué à hauteur d’un montant 

nul, y compris pour les frais d’électricité ; 

- Lorsque la borne est installée en-dehors du lieu de travail : 

a)  En cas de prise en charge par l’employeur de tout ou partie des frais relatifs à l’achat et à l’installation 

d’une borne de recharge : 

– lorsque la mise à disposition de la borne cesse à la fin du contrat de travail, cette prise en charge est 

exclue de l’assiette des cotisations et contributions sociales ; 

– lorsque la borne est installée au domicile du salarié et n’est pas retirée à la fin du contrat de travail, 

cette prise en charge est exclue de l’assiette des cotisations et contributions sociales dans la limite de 

50 % des dépenses réelles que le salarié aurait dû engager pour l’achat et l’installation de la borne, 
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dans la limite de 1 000 euros. Ces limites sont portées à 75 % des dépenses réelles que le salarié aurait 

dû engager et 1 500 euros respectivement lorsque la borne a plus de cinq ans. 

b) En cas de prise en charge par l’employeur de tout ou partie des autres frais liés à l’utilisation d’une 

borne de recharge électrique ou du coût d’un contrat de location d’une borne (hors frais d’électricité), 

cette prise en charge est exclue de l’assiette des cotisations et contributions sociales dans la limite de 

50 % du montant des dépenses réelles que le salarié aurait dû engager. 

ATTENTION - Ces modalités d’évaluation sont applicables entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 

2024. 

 

 

 

 

 


